
Po l i t ique2
Vendredi 15 Décembre 2017

Le ministre d'Etat en charge
de la Forêt et son collègue
de l'Enseignement supé-
rieur ont présenté et dé-
fendu les projets de budget
de leurs départements mi-
nistériels respectifs, hier au
palais Omar Bongo On-
dimba. Ils étaient les hôtes
des élus membres de la
Commission des Finances,
du Budget et des Comptes
économiques de la Nation,
laquelle est présidée par
André-Richard Mous-
sounda Mikala.

LE Sénat était, hier encore,le théâtre des auditions desmembres du gouverne-ment. Lesquelles s'inscri-vent dans le cadre del'examen du projet de Loide finances 2018, déjàadopté par les députés, il ya plusieurs semaines. Cettefois, ce sont les ministresd'Etat Pacôme MoubeletBoubeya (Forêt, Mer et En-vironnement), et Guy-Ber-trand Mapangou(Enseignement supérieuret Recherche scientifique)qui étaient face aux séna-teurs membres de la Com-mission des Finances, duBudget et des Compteséconomiques de la Nationque préside André-RichardMoussounda Mikala.Face aux parlementairesdu Palais Omar Bongo On-dimba, les membres du

Pacôme Moubelet Boubeya et Guy-Bertrand Mapangou face aux sénateurs
Sénat/Examen du projet de Loi de finances 2018/Suite des auditions des membres du gouvernement

O'. N.
Libreville/Gabon

Nommés lors du Conseil
des ministres du 27 octobre
dernier, les membres de la
structure recommandée
lors des assises du stade
d'Angondjé, dans la com-
mune d'Akanda, pour sui-
vre et évaluer la mise en
place de ces conclusions
se sont retrouvés, hier, à
l'hôtel Palme d'Or de Libre-
ville. Désormais cette com-
mission est à pied d’œuvre.

LES activités de la Com-mission ad hoc paritaire encharge du suivi-évaluationdes Actes du Dialogue poli-tique (CAPSEAD) ont dé-marré, hier, à la faveurd'une cérémonie officiellequi s'est déroulée à l'hôtelPalme d'Or.Cette structure dont le di-rectoire est composé dedouze membres venant del'opposition, de la majoritéet de la société civile,comme son intitulé l'in-dique, est chargée de pro-céder à la vérification de latraduction en textes légis-latifs et réglementaires desrésolutions adoptées demanière consensuelle par

les représentants de laclasse politique nationale,à Angondjé, dans la ban-lieue nord de Libreville, du12 avril au 26 mai dernier.Étant entendu que les qua-tre facilitateurs (Monsei-gneur Basile Mve Engone,le révérend Jean-JacquesNdong Ekouaghe, l'imamIsmaël Oceni Ossa, le révé-rend pasteur Francis-Mi-chel Mbadinga) desditesassises y siègent en qualitéd'observateurs.En réalité, nommés à l'is-sue du Conseil des minis-tres du 27 octobre dernier,les membres du bureau dela CAPSEAD, sous la féruledes coprésidents majorité,

Éric Dodo Bouguendza, etopposition, MathieuMboumba Nziengui, ontaccompli, au lendemain deleur nomination, un travailen amont qu'ils ont soumis,hier, à l'appréciation et àl'examen des membres dela CAPSEAD. Une espèce defeuille de route qui, del'avis de nombreux obser-vateurs, devrait constituerleur bréviaire.De fait, à entendre certainsmembres de ladite struc-ture, s'agissant notammentdu volet "Réforme des insti-
tutions et consolidation de
l’État de droit démocra-
tique", la CAPSEAD va,entre autres, s'atteler à dé-

finir les modalités poli-tiques de désignation desmembres de la Cour consti-tutionnelle, procéder à lafinalisation de la réflexionsur la qualité des membresdu Conseil national de laDémocratie (CND), etc.Bref, c'est dire que les 48membres de la CAPSEADont véritablement du painsur la planche. D'autantque leur travail pourraits'échelonner jusqu'en2019.Dans  leurs interventionsrespectives, le coprésidentde la majorité, Éric DodoBouguendza, et de l'oppo-sition, Mathieu MboumbaNziengui, ont traduit toute

la détermination des re-présentants de leurscamps à accomplir leurmission. S'alignant der-rière l'engagement du chefde l’État Ali Bongo On-dimba, en recevant lesActes du Dialogue poli-tique, en mai dernier, à laprésidence de la Répu-blique. "Vous pouvez tenir
pour résolument acquis,
mon engagement et ma dé-
termination à aider les ins-
titutions compétentes à
traduire en lois, règlements
et décisions ce que vous
avez décidé librement ,
selon le génie naturel de
notre peuple", avait promisle numéro un gabonais.

Démarrage des activités, hier
Commission ad hoc paritaire du suivi-évaluation des actes du dialogue

J.K.M
Libreville/Gabon

Vue partielle des membres du bureau de la commission
du suivi-évaluation des Actes du Dialogue politique.

Ph
o
to

 :
 J

o
e
 M

a
ni

a
ng

a

Les représentants de l'opposition...

Ph
o
to

 :
 J

o
e
 M

a
ni

a
ng

a

... et de la majorité.
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gouvernement ont, tour àtour, défendu les prévi-sions budgétaires concer-nant leurs ministèresrespectifs. Mais avant tout,qu'il s'agisse du patron dela Forêt que de son collèguede l'Enseignement supé-rieur, tous sont d'abord re-venus sur l'exécution de laLoi de finances rectificative2017. Ce qui a permis àleurs interlocuteurs deconstater plusieurs insuffi-sances en ce qui concernele taux d'exécution du bud-get rectificatif de l'année encours. Un constat qui re-joint celui déjà fait hieravec les responsables desTravaux publics, de laSanté et de l'Habitat...Dans tous les cas, on re-tiendra de manière globale,que pour l'exercice 2018, lasituation prévisionnelle du

budget du ministère de laForêt, de la Mer et de l'En-vironnement, s'élève à 24498 481 841 F CFA. Cemontant est réparti entreles dépenses de personnel(9 719 139 929 F CFA) ; lesdépenses des biens et ser-vices (6 988 951 000 FCFA) ; et les dépenses detransfert (3 790 390 912 FCFA). On note donc qu’il n'ya aucune ligne pour ladette, ni pour l'investisse-ment.Toutefois, le ministre d'EtatMoubelet Boubeya n'a pasmanqué de dire aux séna-teurs ses "engagements de
performance" pour l'annéeprochaine. On retiendraque les principaux sont,entre autres : élaborer lestextes d'application duCode forestier ; impliquerdavantage les communau-

tés rurales dans le proces-sus de gestion durable deseaux et forêts ; renforcer lalutte contre l'exploitationillégale des ressources fo-restières ; diffuser une in-f o r m a t i o nenvironnementale fiable ;mettre en place une dé-marche de gestion prévi-sionnelle des effectifs, desemplois et des compé-tences ; etc.En ce qui concerne l'Ensei-gnement supérieur et la Re-cherche scientifique, leministre d'Etat Guy-Ber-trand Mapangou a dit queson budget prévisionneldonne une enveloppe glo-bale de 107 852 046 100 FCFA. Celui-ci est en haussede 9 205 936 584 F CFA,soit 9,33% dus essentielle-ment à l'insertion dans cebudget de la solde perma-

nente.On soulignera que ce bud-get est reparti par pro-gramme et par action. Autitre des programmes : En-seignement supérieur (28006 630 987 F CFA) ; Re-cherche scientifique et In-novation (14 391 865 611

F CFA ; Vie de l'étudiant (63917 135 007 F CFA) ; et Pi-lotage et Soutien (1 536414 495 F CFA)...A noter que la série des au-ditions des membres dugouvernement se poursuitaujourd'hui.

...et Pacôme Moubelet Boubeya (Forêt).
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...Guy-Bertrand Mapangou
(Enseignement supérieur)...
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Une vue des sénateurs ayant auditionné les ministres d'Etat...
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